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Type de document : d’arrêté municipal imminent

Contexte : Sécurité des équipements communs dans les immeubles collectifs à usage principal d’habitation – Procédure d’urgence

Destinataire : propriétaire(s) de l’édifice ou syndic de copropriété

Autres destinataires : affichage en mairie, sur l’immeuble, transmission en préfecture



Département de la Haute-Vienne
Commune de insérer commune
Arrêté n° insérer numéro

Le maire de insérer commune
Vu le Code de la Construction et de l'Habitation, notamment les articles L 129-1 à L 129-7, L.541-2 , et les articles R.129-1 à R.129-11, 

Vu l'avertissement envoyé à MM. insérer noms des propriétaires ou syndic de la copropriété demeurant à insérer adresse propriétaire de l'immeuble insérer adresse précise (bâtiment, étage) sis à insérer adresse.
Vu le rapport dressé par M. insérer nom, expert, désigné par ordonnance de M. le Président du Tribunal Administratif de insérer commune en date du insérer date sur notre demande, concluant à l'existence d'une menace grave et imminente pour la sécurité des personnes, liée à l’état défectueux (dangereux) de insérer précisions sur les équipements dégradés.
Considérant qu'il ressort de ce rapport qu'il y a urgence à ce que des mesures provisoires soient prises en vue de garantir la sécurité des occupants, laquelle est gravement menacée par l'état des équipements communs de l'immeuble susvisé en raison de insérer précision sur les dangers encourus, 

ARRÊTÉ

ARTICLE 1

MM. insérer noms des propriétaires ou syndic de la copropriété, demeurant à insérer adresse complète propriétaires de l'immeuble sis insérer adresse complète(bâtiment, étage…), ou ses ayants droit, devront dans un délai de insérer délai à dater de la notification ou de l’affichage du présent arrêté, prendre toutes mesures pour garantir la sécurité des occupants en procédant à :
Insérer ici les mesures, à caractère provisoire, à prendre, en les précisant. 
sur le ou les équipements insérer précisions y compris dans quel bâtiment lorsque l’immeuble ou la copropriété comporte plusieurs bâtiments.
ARTICLE 2
Faute pour les propriétaires (ou le syndicat de copropriétaires) mentionné à l’article 1 d'avoir exécuté les mesures ci-dessus prescrites dans le délai précisé ci-dessus, il y sera procédé d'office par la commune et aux frais des propriétaires, (de la copropriété) ou à ceux de leurs ayants droit. 

La créance résultant de ces travaux est récupérable comme en matière de contributions directes.

ARTICLE 3 (selon le cas)
Pour des raisons de sécurité, compte tenu des désordres constatés, le bâtiment, (ou partie de bâtiment à préciser) devra être entièrement évacué par ses occupants, soit immédiatement, ou dès notification du présent arrêté, soit dans un délai maximum de « x » jours. 
Cette évacuation est à caractère temporaire et prendra fin selon le cas, lors de la constatation de la réalisation des travaux prescrits, soit après mainlevée de l’arrêté 
 
ARTICLE 4

Si les propriétaires mentionné à l’article 1, ou leurs ayants droit, à leur initiative, ont réalisé des travaux permettant de mettre fin à tout danger ou menace, le maire en prend acte après constatation des travaux effectués par les agents compétents de la commune. 

Les propriétaires, (ou le syndic) tient à disposition des services de la commune tout justificatif attestant de la réalisation des travaux dans le respect des règles de l’art.

ARTICLE 5

Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l’article 1. 

Il sera affiché sur la façade de l'immeuble concerné ainsi qu'à la mairie de insérer commune.
ARTICLE 6
Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au fichier immobilier de la conservation des hypothèques aux frais du propriétaire mentionné à l’article 1. 

ARTICLE 7

Le présent arrêté est transmis au préfet de la Haute-Vienne et au procureur de la République ainsi qu’à la chambre départementale des notaires.
ARTICLE 8

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif devant Monsieur le maire de insérer commune dans le délai de deux mois à compter de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif insérer commune dans le délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé.
Fait à insérer commune, le insérer date

Civ. insérer nom

Maire de insérer commune


Insérer signature
Formules de certification à apposer sur deux copies de l’arrêté original aux fins de publication au fichier immobilier :

	Pour les propriétaires, personnes physiques 
	Pour les personnes morales

	Le maire certifie :

1°) que le présent document contenu sur insérer nombre de pages en toutes lettres pages 

est exactement conforme à l’original conservé et à insérer commune
l’expédition destinée à recevoir la mention de 

publication et approuve insérer nombre ou « aucun » renvoi, insérer nombre ou « aucun » mot nul ;

2°) que l’identité des parties dénommées dans le présent document, telle qu’elle est indiquée à la suite de leur nom, lui a été régulièrement justifiée. 

A insérer commune, le insérer date
Par insérer nom, prénom
Maire de insérer commune
Ou

le secrétaire général 

ou directeur des services techniques

                                    Insérer signature

	Le maire certifie :

1°) que le présent document contenu sur insérer nombre de pages en toutes lettres pages 

est exactement conforme à l’original conservé et à insérer commune
l’expédition destinée à recevoir la mention de 

publication et approuve insérer nombre ou « aucun »renvoi, insérer nombre ou « aucun » mot nul ;

2°) que l’identité des parties dénommées dans le présent document, telle qu’elle est indiquée à la suite de leur dénomination, lui a été régulièrement justifiée au vu de l’extrait Kbis de la société.

A insérer commune, le insérer date
Par insérer nom, prénom
Maire de insérer commune
Ou 

le secrétaire général 

ou directeur des services techniques

                                    Insérer signature


























� On rappelle qu’il n’y a pas de mainlevée en matière de danger imminent, sauf au cas ou les travaux effectués ont mis fin à tout danger. Si des travaux durables doivent être effectués, ils devront être précisés par un arrêté non imminent ou ordinaire.





